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surveillant durant l’épreuve. 

• Le fait de citer uniquement un article de loi ou d’ordonnance n’est pas une réponse suffisante (à moins 
que ceci vous soit expressément demandé). 

• Les exercices peuvent être résolus dans un ordre à votre convenance. Le nombre maximum des 
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Exercice 1 : Mesures de réadaptation médicales (4 points) 
 
Exercice 
Citez 4 conditions d’octroi de mesures de réadaptation médicales de l’AI qui doivent être remplies, pour 
autant qu’il n’y ait pas d’infirmité congénitale.  
 
Points 
4 points au maximum, un point par bonne réponse 
 
 
Proposition de solution 
Âge < 20 ans révolus sans participation à des mesures d’ordre professionnel (1) 
La mesure médicale ne vise pas à traiter l’affection en soi (1) 
La mesure médicale est directement axée sur la réadaptation (1) 
La mesure médicale doit être de nature à améliorer la capacité de scolarisation, de formation ou de gain 
ou un pronostic favorable a été établi par un médecin spécialiste (1) 
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Exercice 2 : Coordination AI/AA (7 points) 
 
Situation initiale 
Josef Müller, 19 ans, travaille à 100% dans une entreprise de transport en tant que chauffeur. Pendant 
ses loisirs, il est victime d’un accident de moto qui lui cause de graves blessures physiques. Des demandes 
de versement de prestations sont ensuite déposées auprès de l’assureur LAA compétent ainsi qu’auprès 
de l’office AI cantonal. 
 
Exercice 
Indiquez si les prestations ci-dessous sont prises en charge par l’assurance-invalidité (AI) ou par l’assu-
rance-accidents obligatoire (AA).  
 
Veuillez cocher la bonne réponse 
  
    AI    AA 

   x Séjour de rééducation pour traiter les conséquences de l’accident 

   x Prothèse de jambe 

 x   Indemnité journalière pendant un essai de travail 

 x   Modifications architecturales du logement dues à l’invalidité 

 x   Frais de déplacement pendant la reconversion 

   x Indemnité pour atteinte à l’intégrité 

 x   Transformation du véhicule à moteur en raison d’un handicap 

 
 
Remarque pour la correction :  
Chaque bonne réponse rapporte 1 point. Si les cases AI et AA sont cochées toutes les deux pour une 
prestation, l’exercice rapporte 0 point. Une mauvaise réponse à une question n’entraîne pas de perte de 
points. 
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Exercice 3 : Moyens auxiliaires (5 points) 
 
Question  
Parmi les moyens auxiliaires énumérés ci-dessous, lesquels ne peuvent être pris en charge par l’assu-
rance-invalidité en relation avec l’exercice d’une activité lucrative ou autre activité assimilée ? 
 
Remarque 
Cochez vrai ou faux pour chaque réponse proposée ci-dessous. 
 
 
vrai faux 

   X Fauteuil roulant électrique  

   X Monte-escaliers 

 X   Contribution à l’amortissement d’une automobile 

   X Systèmes de lecture et d’écriture pour malvoyants profonds 

   X Contributions à des vêtements sur mesure 

 
 
Remarque pour la correction : 
Chaque bonne réponse rapporte 1 point. Une mauvaise réponse à une question n’entraîne pas de perte 
de points. 
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Exercice 4 : Allocation pour impotent pour mineurs (4 points) 
 
Question  
Parmi les affirmations suivantes, lesquelles s’appliquent à l’examen du droit à une allocation pour impotent 
pour mineurs ? 
 
Remarque 
Cochez vrai ou faux pour chaque réponse proposée ci-dessous. 
 
 
vrai faux 

 X    Les mineurs souffrant d’un handicap psychique n’ont pas droit à une allo-
cation pour impotent pour les jours où ils séjournent dans l’internat d’une 
école spécialisée. 

 X    Les mineurs peuvent faire valoir leur droit à une allocation pour impotent 
dès leur première année de vie. 

 X      Contrairement aux adultes, les mineurs n’ont pas droit à une allocation 
pour impotent de faible degré en cas d’accompagnement pour faire face 
aux nécessités de la vie. 

   X L’allocation pour impotent peut être versée aux mineurs ayant leur rési-
dence habituelle à l’étranger. 

 
 
Remarque pour la correction : 
Chaque bonne réponse rapporte 1 point. Une mauvaise réponse à une question n’entraîne pas de perte 
de points. 
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Exercice 5 : Moyens auxiliaires (11 points) 
 
Situation initiale 
Mme Berger, femme au foyer de 43 ans, est victime d’un accident vasculaire cérébral. Une fois le traite-
ment terminé, elle reste presque complètement paralysée d’un côté. Elle demande donc à l’office AI com-
pétent la prise en charge des coûts des moyens auxiliaires suivants, dont elle a besoin à long terme. Les 
clarifications de l’AI montrent que d’un point de vue médical, la remise de tous les moyens auxiliaires 
demandés peut être acceptée en raison des limitations physiques : 
 

a. Fauteuil roulant d’un montant total de CHF 6’800 (dont CHF 6'400 pour le fauteuil roulant en ver-
sion simple et fonctionnelle selon le tarif, plus CHF 400 pour la peinture spéciale souhaitée par 
Mme Berger).  

b. Lit électrique d’un montant de CHF 3’450 
c. WC-douche d’un montant de CHF 6’000 et les frais d’installation de CHF 500 
d. Aménagement de la voiture d’un montant de CHF 4’500 
e. Contribution d’amortissement à l’utilisation de la voiture personnelle pour les loisirs 
f. Lunettes d’un montant de CHF 1’500 (coûts y compris monture de lunettes de CHF 150) en raison 

de la détérioration de la vue occasionnée 
 

 
Question 5.1 (3 points) 
Parmi les moyens auxiliaires demandés par Mme Berger (voir lettres a à f), lesquels sont pris en charge à 
100% par l’AI ? 
 
Proposition de solution 

- WC-douche d’un montant de CHF 6’000 et les frais d’installation de CHF 500 (2) 
- Transformation de voiture d’un montant de CHF 4’500 (1) 
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Question 5.2 (8 points) 
Pour quels moyens auxiliaires demandés par Madame Berger (voir lettres a à f) l’AI ne peut-elle verser 
qu’une contribution aux frais ou doit-elle refuser toute prise en charge ? Justifiez votre réponse. 
 
Proposition de solution 

- Fauteuil roulant (1), déduction faite des frais supplémentaires pour la peinture spéciale (1) 
- Lit électrique (1), montant maximum CHF 2’500 (1) 
- La contribution d’amortissement pour l’utilisation de la voiture personnelle (1) doit être rejetée, car 

elle ne peut être prise en charge qu’en relation avec une activité professionnelle. (1) 
- Les frais de lunettes (1) doivent être rejetés, car ils ne constituent pas un complément essentiel 

aux mesures de réadaptation médicales de l’AI. (1) 
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Exercice 6 : Mesures professionnelles (17 points) 
 
Situation initiale 
Timo Meier, né le 12.04.1993, est constructeur de routes qualifié CFC. Il a exercé ce métier avec passion 
pendant des années, jusqu’à ce qu’il soit en incapacité de travail en raison de fortes douleurs au dos à 
partir du 19 avril 2023. Deux hernies discales ont été diagnostiquées. Dans un premier temps, une phy-
siothérapie lui a été prescrite, mais elle ne lui a pas permis de faire disparaître les douleurs. Comme il ne 
pouvait soudainement plus étendre correctement une jambe au cours du traitement ambulatoire, une opé-
ration s’est avérée inévitable. Durant la rééducation, on lui a conseillé de se réorienter professionnelle-
ment. L’activité de constructeur de routes n’était plus considérée comme adaptée par le corps médical 
spécialisé. Ne pouvant plus retourner au travail, la relation de travail a été résiliée d’un commun accord.  
 
En tant que constructeur de routes, il a perçu un revenu de CHF 76’700.00 en dernier lieu (CHF 5’900.00 
x 13). Pour l’instant, il reçoit encore des indemnités journalières de maladie. Vers la fin de la rééducation, 
il s’est inscrit à titre préventif auprès de la caisse de chômage.  
 
Le conseiller ORP l’a informé qu’il pouvait éventuellement prétendre à des mesures de reclassement au-
près de l’AI. Il lui a donc été conseillé de s’inscrire immédiatement à l’AI. La demande a été déposée 
auprès de l’office AI compétent le 07.11.2023. 
 
Question 6.1 (2 points) 
M. Meier a-t-il droit à des mesures de reclassement de l’AI ? Justifiez votre réponse. 
 
Proposition de solution 
Oui (1). Monsieur Meier a suivi une formation CFC qualifiée et ne peut plus l’exercer pour des raisons de 
santé (1).  
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Exercice 6 : Mesures professionnelles (suite) 
 
Question 6.2 (3 points) 
En principe, quels  frais  de  formation  peuvent  être  pris  en  charge  par l’AI  dans le cadre d’une 
reconversion ? Énumérez toutes les prestations possibles. Citez les articles déterminants du règlement 
sur l’AI. 
 
Proposition de solution 
- Frais de formation (1/2) 
- Frais de voyage (1/2) 
- Frais de logement, le cas échéant (1/2) 
- Frais de repas en cas de repas nécessaire pris à l’extérieur (1/2) 
- Art. 6 al. 3 et 4 RAI (1/2) et art. 90 RAI (1/2) 
Remarque pour les correcteurs : art. 78 RAI également accepté si l’art. 90 n’est pas mentionné (1/2) 
 
 
 
 
 
 
 
Question 6.3 (3 points) 
Vous travaillez à l’AI en tant que conseiller en réadaptation. Monsieur Meier aimerait que vous lui indiquiez 
sur quelle indemnité journalière il peut compter, dans la mesure où l’AI prend en charge les coûts d’une 
reconversion. Calculez l’indemnité journalière à laquelle Monsieur Meier aurait droit et indiquez la solution 
en précisant le gain annuel déterminant, le gain journalier déterminant ainsi que l’indemnité de base (in-
demnité journalière). 
 
Proposition de solution 
CHF 5’900.00 x 13 = 76’700.00 (gain annuel déterminant) (1) 
CHF 76’700.00 : 365 = CHF 210.13, arrondi à CHF 211.00 (gain journalier déterminant) (1) 
CHF 211.00 x 80 % = CHF 168.80 (indemnité de base ou indemnité journalière) (1) 
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Exercice 6 : Mesures professionnelles (suite) 
 
Question 6.4 (7 points) 
Monsieur Meier souhaite rester dans le secteur de la construction et vous dit qu’au lieu de suivre une toute 
nouvelle formation, il souhaite suivre une formation continue pour devenir chef de chantier. Il connaît un 
employeur dans son entourage qui serait prêt à l’engager. Celui-ci serait également prêt à lui verser un 
salaire de stagiaire de CHF 2000.– par mois (x 13) pendant la formation continue.  
 
Il aimerait que vous lui disiez a) si la totalité du salaire est déduite de l’indemnité journalière et b) quelle 
indemnité journalière l’AI verserait encore en tenant compte du salaire.  
 
Répondez aux questions a) et b) de Monsieur Meier et calculez l’indemnité journalière en tenant compte 
du salaire de stage. Présentez la solution à Monsieur Meier en indiquant le salaire de stage par jour, le 
montant de la réduction et l’indemnité journalière qu’il recevrait encore. 
 
Proposition de solution 
a) Non (1), l’indemnité journalière de l’AI n’est réduite que si l’indemnité journalière et le salaire dépassent 
le gain annuel déterminant, soit le dernier revenu généré (1). 
 
b) 
Salaire de stage pendant la formation (CHF 2’000.00 x 13)              CHF 26’000.00 (1) 
Salaire de stage par jour : CHF 26’000.00: 360 = CHF 72.22, arrondi à 10 centimes      CHF        72.20 (1) 
Revenu journalier sans réduction (salaire et indemnité journalière : CHF 168.80 + CHF 72.20 CHF 241.00 
(1) 
CHF 211.00 = gain journalier déterminant = limite de réduction 
Montant de la réduction : CHF 241.00 – CHF 211.00 =      CHF       30.00 (1) 
Indemnité journalière réduite :  CHF 168.80 - CHF 30.00 =                                                CHF    138.80 (1) 
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Exercice 6 : Mesures professionnelles (suite) 
 
Question 6.5 (2 points) 
Supposons que Monsieur Meier puisse entamer une formation de chef de chantier avec le soutien de l’AI 
tout en effectuant un stage chez son nouvel employeur. La caisse de compensation compétente lui ver-
sera-t-elle des allocations pour enfants pour ses deux enfants en plus des indemnités journalières ? 
Justifiez votre réponse. 
 
Proposition de solution 
Non (1). Comme Monsieur Meier a encore un emploi et perçoit un salaire pendant sa formation, il a droit 
aux allocations pour enfants légales. Par conséquent, les allocations pour enfants ne sont pas versées par 
l’AI (1). 
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Exercice 7 : Rente (15 points) 
 
Situation initiale 
Hugo Müller, né le 16.07.1968, travaille depuis 22 ans au Garage Meier SA en tant que mécanicien auto-
mobile qualifié. En raison d’une maladie rhumatismale chronique, les périodes d’incapacité de travail sui-
vantes sont attestées par le médecin spécialiste traitant : 
 
15.11.2021 – 14.02.2022 = 100% d’incapacité de travail 
15.02.2022 – 30.06.2022 =   65% d’incapacité de travail 
01.07.2022 – permanent =   50% d’incapacité de travail 
 
En raison de l’incapacité de travail permanente, à la demande de son assurance d’indemnités journalières, 
Monsieur Müller s’inscrit auprès de l’office AI compétent pour percevoir des prestations, en déposant une 
demande le 13 juillet 2022. Après le déroulement positif d’un essai de travail chez l’ancien employeur, qui 
s’est terminé le 31.10.2022, Monsieur Müller peut rester chez l’ancien employeur. Les autres examens 
professionnels et médicaux montrent que l’assuré est parfaitement intégré à ce poste de travail avec un 
taux d’occupation de 50%. Le cas sera transmis en interne au service des rentes pour examen du droit à 
la rente en novembre 2022. Interrogé par l’AI, l’employeur indique que, sans handicap, Monsieur Müller 
obtiendrait aujourd’hui un salaire mensuel de CHF 6’800 (x13). En raison de sa longue ancienneté dans 
l’entreprise, le nouveau contrat de travail de M. Müller prévoit un salaire de CHF 3’400 (x13) sur la base 
salariale actuelle pour l’activité adaptée à 50%. 
 
Question 7.1 (6 points) 
a) Calculez le degré d’AI et détaillez la solution. 
 
 
 
 
 
b) À quelle rente M. Müller a-t-il droit ? 
 
 
 
c) Quelle est la date de début d’invalidité communiquée à la caisse de compensation compétente pour 

le calcul du montant de la rente ? (Veuillez indiquer la date exacte) 
 
 
 
d)  À partir de quand la rente peut-elle être versée ?  
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Exercice 7 : Rente (suite) 
 
Question 7.2 (2 points) 
La décision de rente aurait-elle été différente si M. Müller s’était vu attester une capacité de travail de 70% 
dans son activité habituelle de mécanicien automobile pour la période du 01.08.2022 au 21.08.2022 ? 
Justifiez votre réponse.  
 
Proposition de solution 
Non (1), car il n’y a pas eu d’interruption importante et l’incapacité de travail moyenne est restée supérieure 
à 40% pendant l’année d’attente. (1) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Élargissement des faits 
En juillet 2023, Monsieur Müller souffre d’une nouvelle poussée rhumatismale massive. Par la suite, il est 
à nouveau en incapacité de travail de 100% jusqu’à nouvel ordre. C’est pourquoi, à la suite de l’aggravation 
de son état de santé, Monsieur Müller dépose une demande de révision et d’augmentation de la prestation 
de rente auprès de l’office AI compétent en novembre 2023. 
 
Question 7.3 (2 points) 
À quelle rente M. Müller a-t-il droit et à partir de quelle date ? (veuillez indiquer la date exacte et le montant 
du droit à la rente) 
 
Proposition de solution 
Monsieur Müller a droit à 100% d’une rente entière (1) à partir du 01.11.2023. (1) 
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Exercice 7 : Rente (suite) 
 
Élargissement des faits 
En mai 2024, Monsieur Müller informe l’office AI que depuis le 01.05.2024, il peut à nouveau exercer son 
activité à 50% au Garage Meier SA. Sur demande écrite, l’employeur informe l’office AI qu’un salaire de 
CHF 3’400 par mois sera à nouveau versé à Monsieur Müller à partir de mai 2024. Selon les déclarations 
de l’employeur, sans restriction dues à son état de santé, Monsieur Müller percevrait un salaire mensuel 
de CHF 7’000 (x13) pour un taux d’occupation de 100% depuis le 01.01.2024.  
 
Question 7.4 (5 points) 
a) Calculez le degré d’AI et détaillez la solution.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) À quelle rente M. Müller a-t-il droit ?  
 
 
 
 
 
 
 
c)  À quelle date la rente doit-elle être réduite si la caisse de compensation compétente a envoyé une 

décision en ce sens le 4 juillet 2024 ? (Veuillez indiquer la date exacte) 
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Exercice 8 : Allocation pour impotent / contribution d’assistance (17 points) 
 
Situation initiale 
Laura, 2 ans, souffre de divers problèmes de santé. Son développement est donc fortement retardé et 
elle a développé peu de capacités jusqu’à aujourd’hui. Elle a donc besoin de l’aide régulière et impor-
tante d’une tierce personne pour tous les actes de la vie quotidienne.  
 
Question 8.1 (6 points) 
a)  Que faut-il prendre en compte pour les mineurs en ce qui concerne l’évaluation de l’impotence don-

nant droit à des prestations ? Motivez votre réponse et citez l’article déterminant du règlement sur 
l’AI. 

 
Proposition de solution 
Dans le cas des mineurs, seul est pris en considération le surcroît (1) d’aide et de surveillance que le 
mineur handicapé nécessite par rapport à un mineur du même âge (1) et en bonne santé. Art.37 al.4 RAI 
(1) 
 
 
 
 
 
 
 
b)  Qu’est-ce que cela signifie dans l’évaluation de l’impotence fondant un droit pour Laura ? Motivez 

votre réponse et indiquez si Laura doit être considérée comme gravement impotente. 
 
Proposition de solution 
b) Laura n’a que 2 ans. À cet âge, même les mineurs non handicapés ont besoin de l’aide d’une tierce 
personne pour la plupart des actes de la vie quotidienne. (1) En raison de son âge, tous les actes de la vie 
ne peuvent pas encore être pris en compte dans l’évaluation de l’impotence de Laura. (1) Les conditions 
d’octroi d’une allocation pour impotence grave ne sont donc pas remplies dans le cas de Laura. (1) 
 
  



Examen professionnel de spécialiste en assurances sociales 2024 
 
Branche examinée 2 : Assurance-invalidité (AI) 
 

Numéro du (de la) candidat(e) 
 F - 24 - __ __ __ - __ 

 

 Nombre de points obtenus :  
Page 16 (sur 17) 

 

 
Exercice 8 : Allocation pour impotent / contribution d’assistance (suite) 
 
Question 8.2 (4 points) 
Madame Widmer, la mère de Paula, 8 ans, vous appelle pour vous demander quelles sont les conditions 
à remplir pour que sa fille puisse bénéficier d’une contribution d’assistance ? Répondez en quelques mots 
à la question de Mme Widmer. 
 
Proposition de solution 
Droit à une allocation pour impotent (1) 
Vivre chez soi (1) 
Fréquentation régulière de l’école dans une classe ordinaire (1) 
Droit à un supplément pour soins intenses d’au moins 6 heures par jour (1) 
 
 
 
 
 
Situation initiale 
Monsieur Sager, né le 21.12.1966, a subi une attaque cérébrale le 18.02.2023. Même après la fin des 
mesures de rééducation intensives, il continue à souffrir d’une hémiplégie. Par demande du 26.06.2024, 
il sollicite le versement d’une allocation pour impotent. Les investigations montrent que Monsieur Sager a 
besoin de l’aide régulière d’une tierce personne dans les domaines suivants : 
 

- S’habiller/se déshabiller 
- Faire sa toilette 
- Se déplacer 
- Soins permanents 

 
Question 8.3 (5 points) 
M. Sager a-t-il droit à une allocation pour impotent ? Si oui, à quel degré d’impotence a-t-il droit et à partir 
de quelle date (veuillez indiquer la date exacte) l’allocation pour impotent peut-elle être versée ? Motivez 
votre réponse et citez l’article déterminant du règlement sur l’AI. 
 
Proposition de solution 
Oui (1), une allocation pour impotent de degré faible (1) peut être versée à M. Sager à partir du 01.02.2024 
(1), car il a besoin de l’aide d’une tierce personne pour trois actes ordinaires de la vie (1). 
Art.37 al.3a RAI (1) 
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Exercice 8 : Allocation pour impotent / contribution d’assistance (suite) 
 
Question 8.4 (2 points) 
Après avoir reçu la décision concernant l’allocation pour impotent, Monsieur Sager vous demande si un 
séjour continu de plusieurs mois dans sa maison de vacances en Italie peut avoir une influence sur le droit 
au versement de l’allocation pour impotent ? Répondez à la question de M. Sager et justifiez votre réponse. 
 
Proposition de solution 
Oui (1), car le droit à une allocation pour impotent n’existe qu’en cas de domicile et de résidence habituelle 
en Suisse. (1) 
 
Remarque : également acceptée :  
Non (1) pour autant que le candidat précise qu’en cas de séjour de courte durée (jusqu’à trois mois), l’API 
peut continuer à être versée (1) 
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